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SALUTATIONS PROTOCOLAIRES D’USAGE (A confirmer) 

Excellence Monsieur le Vice-président de la République des Seychelles et 

Président du Conseil des Ministres de la Commission de l’Océan Indien,  

Excellence Monsieur le Ministre des Affaires étrangères et de la 

Coopération internationale de l’Union des Comores, 

Excellence Monsieur le Secrétaire d’Etat auprès du Ministre de l’Europe 

et des Affaires étrangères de la République française, 

Monsieur le Secrétaire permanent, représentant le Ministre des Affaires 

étrangères, de l’Intégration régionale et du Commerce international de 

la République de Maurice, 

Monsieur le Secrétaire général de la Commission de l’océan Indien, 

Mesdames et Messieurs les membres du gouvernement de la République 

des Seychelles, 

Excellences, Mesdames et Messieurs les représentants des membres 

observateurs auprès de la COI, 

Monsieur le Secrétaire Général de la COI, 

Excellences Mesdames et Messieurs les membres du corps diplomatique, 

Mesdames et Messieurs les représentants des partenaires techniques et 

financiers de la COI, 

Madame et Messieurs les Officiers Permanents de Liaison, 

Distingués membres des délégations et invités, 

Mesdames et Messieurs, 
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Nous nous trouvons à un moment charnière de la vie de la Commission de 

l’Océan Indien, à l’issue d’une réflexion sur son avenir et sur la voie dans 

laquelle nous voulons nous engager au regard de nos spécificités ainsi que 

des défis communs auxquels nous sommes confrontés. 

A ce titre, c’est avec un réel plaisir que je me retrouve parmi vous aujourd’hui 

pour prendre part à ce 34e Conseil des Ministres de la COI, et contribuer ainsi 

à l’écriture d’une nouvelle page de l’histoire de notre Organisation. 

Je vous remercie, à cet égard, pour l’accueil chaleureux qui m’a été réservé. 

Je voudrais, tout autant, saisir cette occasion pour adresser mes sincères 

remerciements au Peuple et au Gouvernement de la République des 

Seychelles pour leur accueil à la hauteur de la légendaire hospitalité 

seychelloise ainsi que pour toutes les facilités qui ont été mises à la 

disposition de ma délégation. 

Mesdames et Messieurs, 

Durant toutes ces années, la COI a su développer une coopération dépassant 

les intentions et les attentes de ses fondateurs, définis par l’Accord de 

Victoria en 1984. 

Elle a œuvré, sur le socle des liens que l’histoire et la géographie ont tissés 

entre nos pays, pour une coopération multiforme et a su, à ce jour, 

développer une expertise reconnue au-delà de nos frontières ; l’intérêt 

croissant manifesté par d’autres organisations et pays à son endroit l’atteste. 

Cette expertise porte sur les problématiques liées à notre insularité, telles 

que – et entre autres – la sécurité maritime, la gestion des ressources 

halieutiques et la résilience face aux effets des changements climatiques, qui 

sont autant d’enjeux vitaux de développement et de croissance de nos Etats.  

Cette singularité insulaire est ce qui fait toute la vitalité de notre partenariat 

et la spécificité de notre organisation, la démarquant eu égard à la multi-

appartenance des 4 de nos 5 Etats membres aux regroupements régionaux 

que sont la SADC, le COMESA ou encore l’IORA. 

En même temps, la réflexion a porté sur l’évolution institutionnelle et 

l’organisation d’une gouvernance plus rigoureuse.  
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Celle-ci, d’une part, nous garantit une crédibilité à l’endroit de nos bailleurs 

et partenaires au développement, que l’occasion m’est donnée de remercier 

ici, au premier rang desquels figurent l’Union européenne et l’Agence 

Française de Développement, la Banque Africaine de Développement, la 

Banque Mondiale, la FAO et, dans le cadre du processus d’accréditation, le 

Fonds Vert pour le Climat. D’autre part, l’évolution institutionnelle nous offre 

d’autres opportunités de partenariat, confortant ainsi notre ancrage dans un 

environnement régional plus vaste en faisant figure de précurseur ou de 

référence. 

Gagnant en visibilité à l’international, la COI n’en demeure pas moins cette 

organisation de proximité qui se distingue par son mode d’action et son 

appréhension des problématiques liées au quotidien de nos populations et 

aux priorités de nos gouvernements. 

En disant cela, je pense à une visibilité croissante de ses projets auprès des 

communautés de base, notamment dans les domaines de la pêche et de 

l’aquaculture, de l’autonomisation des femmes, ou encore en matière de 

transition énergétique. 

Je pense également à une échelle plus large, aux retombées du programme 

lié à la sécurité maritime (MASE-Maritime Security), contribuant à la 

sécurisation de nos côtes et à la lutte contre les différents trafics et autres 

crimes transnationaux organisés ; à l’accroissement de notre résilience aux 

effets des changements climatiques, au projet RSIE (Réseau de Surveillance 

et d’Investigation Epidémiologique) qui, à travers la veille sanitaire, la 

surveillance et la riposte aux épidémies, contribue considérablement à 

améliorer les systèmes de santé de nos pays et revêt aujourd’hui toute sa 

pertinence. 

Je pense, enfin, à la promotion des infrastructures régionales pour la 

facilitation du commerce et la promotion de l’entrepreneuriat, et à la 

connectivité régionale. 

Ces initiatives et engagements sont autant d’outils en faveur de la croissance 

économique de nos États et l’assurance d’une mobilisation commune pour  le 

maintien d’un espace de paix dans la région.  
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En tout cela, les actions de la COI contribuent, à leur mesure, à l’atteinte des 

objectifs d’émergence de la Grande ile et étayent les actions du Président de 

la République et du Gouvernement pour le développement et le progrès 

économique et social. 

C’est fort de ce constat et réaffirmant le rôle que Madagascar entend toujours 

jouer au sein de notre organisation en pleine mutation, de concert avec vous 

tous, que je vous confirme l’invitation formulée à Moroni en août 2019 

d’accueillir le prochain Sommet des Chefs d’Etat et de gouvernement de la 

COI en juin 2020 à Antananarivo, en marge des festivités du 60e anniversaire 

de notre indépendance. 

Madagascar prend la pleine mesure du bel avenir promis à la COI  avec un 

mandat renouvelé et conçoit la tenue de ce Sommet comme le symbole d’un 

renouvellement de la mobilisation commune. 

Monsieur Le Président, Mesdames et Messieurs, 

Je voudrais à la suite de ces quelques remarques terminer mes propos en 

félicitant la diplomatie seychelloise pour son excellente conduite de la 

présidence de la COI, s’achevant ce jour. 

Je vous remercie pour votre attention.   


